
NOTICE D’INFORMATION PRECONTRACTUELLE DU CONTRAT D’ASSURANCE COLLECTIVE DE 

DOMMAGES  

N° 921764  - « ASSISTANCE SERENITE »  

 

Cher client, 

Compte tenu du type de services souscrits et des informations que vous nous avez communiquées, nous vous 

ǊŜŎƻƳƳŀƴŘƻƴǎ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŀǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ŘƻƳƳŀƎŜǎΣ Ŏƛ-après le « /ƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ » 

ou le « Contrat ». Ce Contrat se compose de la présente Notice d'information précontractuelle, du Document 

d'information sur le produit d'assurance (DIPA)Σ Řǳ .ǳƭƭŜǘƛƴ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ et des Conditions Générales. 

 

!Ǿŀƴǘ ŘΩŀŘƘŞǊŜǊ ŀǳ /ƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΣ ƴƻǳǎ Ǿƻǳǎ ƛƴǾƛǘƻƴǎ Ł ƭƛǊŜ ŀǘǘŜƴǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ bƻǘƛŎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

précontractuelle, la fiche DIPA, ainsi que les Conditions Générales. Elles vous précisent vos droits et obligations ; ceux 

ŘŜ ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ Ŝǘ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ ŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ǉǳŜ Ǿƻǳǎ Ǿƻǳǎ ǇƻǎŜȊΦ 

Le Contrat d’assurance est : 

¶ souscrit par TOTALENERGIES ÉLECTRICITÉ ET GAZ DE FRANCE  (ci-après « TotalEnergies », « TEEGF » ou le « 
Souscripteur »), Société Anonyme au capital de 5 164 558,70 euros, immatriculée au Registre du Commerce et 
des Sociétés sous le numéro 442 395 448 RCS Paris, dont le siège social est situé à Paris (75015) au 27, rue Louis 
Vicat ς contrat d'assurance collective régi par l'article L. 129-1 du Code des assurances  

¶ assuré par FRAGONARD ASSURANCES (ci-ŀǇǊŝǎ ƭΩζ Assureur ηύΣ {! ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ от нлт ссл ϵΣ ƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŞŜ ŀǳ 
Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro 479 065 351 RCS Paris, dont le siège social est situé à 
Saint-hǳŜƴ όфопллύ ŀǳ тΣ ǊǳŜ 5ƻǊŀ aŀŀǊ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƾƭŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǇǊǳŘŜƴǘƛŜƭ Ŝǘ ŘŜ résolution ς 4, 
place de Budapest ς CS 92459 ς 75436 Paris Cedex 09 ; 
 

¶ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ WILLIS TOWERS WATSON France (ci-après « WTW » ou le « Courtier »), société par 
ŀŎǘƛƻƴǎ ǎƛƳǇƭƛŦƛŞŜ ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ м пон сллΣлл ϵΣ ŀȅŀƴǘ ǎƻƴ ǎƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭ Ł tǳǘŜŀǳȄ όфнуллύ ŀǳ рнΣ ŀǾŜƴǳŜ Řǳ 
Général De Gaulle, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 311 
248 сотΣ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘŜ ŎƻǳǊǘŀƎŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎΣ ƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŞŜ Ł ƭΩhwL!{ ǎƻǳǎ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ лт 001 707 - www.orias.fr. 
 

¶ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŀǳ /ƻƴǘǊŀǘ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞŜ ǇŀǊ ¢99DC Ŝƴ ǎŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ aŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ŘΩLƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ όaL!ύΣ 
ƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŞŜ Ł ƭΩhwL!{ ǎƻǳǎ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ тлорулм www.orias.fr 

 

[ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŘŞƭŞƎǳŞŜ Ł ²¢²Φ 

TEEGF et WTW sont rémunérés par une commission incluse dans votre prime. 

      

A qui s’adresse ce Contrat ?  

/Ŝ /ƻƴǘǊŀǘ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎΣ ŘŞǘŜƴǘŜǳǊǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻǳǎŎǊƛǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ 

TotalEnergies Electricité et Gaz de France (TEEGF).  

Quelle(s) sont les condition(s) pour bénéficier de la garantie de ce Contrat ? 

Vous devez avoir adhéré au Contrat auprès de TEEGF.  

Quelle est la date d’effet et la durée de votre Contrat ? 

[Ŝ /ƻƴǘǊŀǘ ǇǊŜƴŘ ŜŦŦŜǘ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘΩǳƴ όмύ mois.  

" ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ il se renouvelle par tacite reconduction pour la même durée, sauf dénonciation de votre part 

ƻǳ ŘŜ ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ŀǳx Conditions Générales [Ŝǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ 

conditions prévues à la Section « Dispositions Administratives » des Conditions Générales. 

Quelles sont les garanties prévues au contrat ?  

- Ce sont les garanties détaillées dans les Conditions Générales.  
- Pour connaître les montants et plafonds de prise en charge relatifs à chacune des garanties, nous vous invitons à vous 

référer au tableau des plafonds et conditions qui figure à lΩArticle 3 – Prestations des Conditions Générales. Figurent 
également à lΩArticle 4 - Exclusions  des Conditions Générales, la liste des exclusions applicables.  

Points d’attention 

http://www.orias.fr/
http://www.orias.fr/


                                                                  

 

V ±ƻǳǎ ǇƻǳǾŜȊ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŜƴƻƴŎƛŀǘƛƻƴ ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŀǳ CƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΦ [Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŦŀŎǳƭǘŞ ǎƻƴǘ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜǎ Ł ƭΩArticle 8 - Faculté de renonciation de la section 
« Dispositions Administratives » des Conditions Générales.  

V !Ŧƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŀ Ƴǳƭǘƛ-ŀǎǎǳǊŀƴŎŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [. 121-4 du Code des assurances, vous êtes 
invité à vérifier que vous n'êtes pas déjà bénéficiaire d'une garantie couvrant le risque garanti par le 
présent Contrat.  

V  Vous disposez également d'une faculté de renonciation en application de l'article L. 112-10 du Code des 
assurances selon les modalités suivantes : 

 

Document d'information relatif à l'exercice du droit de renonciation prévu à l'article L. 112-10 du Code des 

assurances. 

Vous bénéficiez d'un droit de renonciation à ce contrat pendant un délai de trente jours (calendaires) à 

compter de sa conclusion, sans frais ni pénalités. Toutefois, si vous bénéficiez d'une ou de plusieurs primes 

d'assurance qui vous sont offertes, de telle sorte que vous n'avez pas à payer une prime sur un ou plusieurs 

mois au début d'exécution du contrat, ce délai ne court qu'à compter du paiement de tout ou partie de la 

première prime. 

L'exercice du droit de renonciation est subordonné aux quatre conditions suivantes : 

1°Vous avez souscrit ce contrat à des fins non professionnelles ; 

2° Ce contrat vient en complément de l'achat d'un bien ou d'un service vendu par un fournisseur ; 

3° Le contrat auquel vous souhaitez renoncer n'est pas intégralement exécuté ; 

4° Vous n'avez déclaré aucun sinistre garanti par ce contrat. 

 

Dans cette situation, vous pouvez exercer votre droit à renoncer à ce contrat par lettre ou tout autre support 

durable adressé à l'assureur du contrat. L'assureur est tenu de vous rembourser la prime payée, dans un 

délai de trente jours à compter de votre renonciation. 

 

Par ailleurs, pour éviter un cumul d'assurances, vous êtes invité à vérifier que vous n'êtes pas déjà 

bénéficiaire d'une garantie couvrant l'un des risques garantis par le contrat que vous avez souscrit. 
 

 

Ṋ La qualité de service et la satisfaction de nos clients sont au centre de nos préoccupations. Si toutefois nos services 
ne vous avaient pas donné entière satisfaction, vous pouvez nous contacter selon les termes prévus à lΩArticle 3 
- Procédures de traitement des réclamations de la Section « Dispositions communes » des Conditions générales. 

 

  



                                                                  

 

CONDITIONS GENERALES  

 

 

 

Besoin d’assistance ? 
  
Ʒ Contactez-nous (24/24 et 7j/7)  

- au 01 40 25 59 22 (numéro non surtaxé)  
- Accès sourds et malentendants : https://accessibilite.votreassistance.fr 

 

Ʒ Veuillez nous indiquer : 

- le nom et le numéro du contrat  
- les nom et prénom de l’Adhérent 
- l’adresse exacte de l’Adhérent 
- le numéro de téléphone auquel l’Adhérent peut être joint 

 
 

Le Contrat d’assurance est : 

¶ souscrit par TOTALENERGIES ÉLECTRICITÉ ET GAZ DE FRANCE  (ci-après « TotalEnergies », « TEEGF » ou le « 
{ƻǳǎŎǊƛǇǘŜǳǊ ηύΣ {ƻŎƛŞǘŞ !ƴƻƴȅƳŜ ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ р мсп рруΣтл ŜǳǊƻǎΣ ƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŞŜ Ł ƭΩhwL!{ ǎƻǳǎ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ 
тлорулм όǿǿǿΦƻǊƛŀǎΦŦǊύ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ όaL!ύΣ ƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŞŜ ŀǳ 
Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro 442 395 448 RCS Paris, dont le siège social est situé à 
Paris (75015) au 27, rue Louis Vicat ς contrat d'assurance collective régi par l'article L. 129-1 du Code des 
assurances ; 
 

¶ assuré par FRAGONARD ASSURANCES (ci-après l'« Assureur »)Σ {! ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ от нлт ссл ϵ, immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro 479 065 351 RCS Paris, dont le siège social est situé à 
Saint-Ouen (93400) au 7, rue Dora Maar et ŎƻƴǘǊƾƭŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǇǊǳŘŜƴǘƛŜƭ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ς 4, 
place de Budapest ς CS 92459 ς 75436 Paris Cedex 09 ; 

 

¶ tŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ WILLIS TOWERS WATSON France (ci-après le « Courtier »), société par actions simplifiée 
ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ м пон сллΣлл ϵΣ ŀȅŀƴǘ ǎƻƴ ǎƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭ Ł tǳǘŜŀǳȄ όфнуллύΣ 52avenue du Général De Gaulle, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 311 248 637, société de 
ŎƻǳǊǘŀƎŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎΣ ƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŞŜ Ł ƭΩhwL!{ ǎƻǳǎ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ лт 001 707 - www.orias.fr. 

 

Les prestations d’assistance sont mises en œuvre par l’Assureur sous le nom commercial  « Mondial 

Assistance ». 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PREAMBULE – OBJET DU CONTRAT 

https://accessibilite.votreassistance.fr/


                                                                  

 

TEEGF souhaite que ses Clients particuliers ayant adhéré au présent Contrat puissent bénéficier ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ 
dépannage. 
Les présentes Conditions Générales ont ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŞǇŀƴƴŀƎŜΦ 
 

ARTICLE 1 – PERIMETRE DE LA COUVERTURE  
LŜ /ƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ « Assistance Sérénité » (ci-après le « Contrat ») prévoit la délivrance de prestations 
ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŞǇŀƴƴŀƎŜΣ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ нпƘκнп Ŝǘ тƧκтΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǇŀƴƴŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǎǳǊǾŜƴǳŜ ǎǳǊ ƭΩinstallation électrique, 
ŘŜ ǇŀƴƴŜ όƻǳ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜύ ŘŜ ƭΩLƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎŀȊ ƴŀǘǳǊŜƭ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǳŘƛŝǊŜ/chauffage, tel que ŘŞŎǊƛǘ Ł ƭΩArticle 3 - 
PRESTATIONS. 
 
Les installations électriques, de gaz et de la chaudière doivent être situées sur le Site de consommation de l’Adhérent 
en France Métropolitaine hors Corse. 
 

[Ŝ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞǇŀƴƴŀƎŜ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞ Řŀƴǎ ƭΩArticle 3 -  PRESTATIONS.  
 

ARTICLE 2 – DÉFINITIONS 
Dans le cadre des présentes Conditions Générales, les termes et expressions qui commencent par une lettre majuscule 
auront la signification suivante : 
 

« Adhérent » : Client ayant adhéré au Contrat d'assurance collective « Assistance Sérénité ».  

« Client » : désigne toutŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƎŀȊ ƴŀǘǳǊŜƭ ŀǳǇǊŝǎ 
de TEEGF. 
 

« Domicile » Υ ŘŞǎƛƎƴŜ ƭŜ ƭƛŜǳ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ ƻǴ ǎŜ ǎƛǘǳŜ ƭŜ [ƛŜǳ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ 

 

« Évènement garanti » : 

¶ survenant sur l’Installation électrique Υ ŘŞǎƛƎƴŜ ǳƴŜ ǇŀƴƴŜ ƻǳ ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩLƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ 

ǇǊƻǾƻǉǳŀƴǘ ǳƴŜ ƛƴǘŜǊǊǳǇǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ǘƻǘŀƭŜ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ sous réserve des exclusions 

ŘŞŦƛƴƛŜǎ Ł ƭΩArticle 4 - Exclusions ci-dessous. 

¶ survenant sur l’Installation de gaz : désigne une fuite survenant sur les alimentations de gaz après compteur 
(alimentations chaudière, gazinière, appareil de chauffage y compris flexibles (dont la date de péremption 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞǇŀǎǎŞŜύ et robinet) 

 

¶ survenant sur la chaudière ou le chauffe-eau : désigne une panne ou dysfonctionnement*  de la chaudière 
όǾŀǎŜ ŘΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴΣ ōǊǶƭŜǳǊΣ ǘƘŜǊƳƻǎǘŀǘΣ ǾŀƭǾŜ ŘŜ Ǝŀz) ou du chauffe-eau survenus de façon accidentelle et 
ǇǊƻǾƻǉǳŀƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊǊǳǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ Ŝǘκƻǳ ǎƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ǎŞŎǳǊƛǎŞΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ƴŜ 
serait pas couvert par un contrat annuel de maintenance. 
 
*On entend par dysfonctionnement : 

- ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻǊǇǎ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŜΣ Řǳ ōǊǳƭŜǳǊΣ ŘŜ ƭŀ ǾŜƛƭƭŜǳǎŜΣ ŘŜ ƭΩŜȄǘǊŀŎǘŜǳǊ όǎƛ ƛƴŎƻǊǇƻǊŞ Ł 
ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭύΣ 

- ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻƳǇŜ όǎƛ ƛƴŎƻǊǇƻǊŞŜ Ł ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭύΣ 
- ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ όǎƛ ƛƴŎƻǊǇƻǊŞǎ Ł ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭύΣ 
- ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭΣ 
- ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǾŜƴǘƛƭŀǘƛƻƴ ƳŞŎŀƴƛǉǳŜ ŎƻƴǘǊƾƭŞŜ όǎƛ ƛƴŎƻǊǇƻǊŞŜ Ł ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭύΣ 
- dysfonctionnement des débit de gaz et réglage, 
- dysfonctionnement des systèmes électriques, 
- ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ƻǊƎŀƴŜ Řǳ ōǊǶƭŜǳǊΣ 
- dysfonctionnement du gicleur. 

 

[Ŝǎ ǇƛŝŎŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ŦŀōǊƛŎŀƴǘΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ ǊŜǎǘŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭŀ 

définition du produit par le constructeur. 

 

« Installation de chaudière/chauffage » : désigne la chaudière* ou le chauffe-eau agréés en France par la norme NF, à 

ǳǎŀƎŜ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ όƭŞƎŀƭŜΣ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘŜǳǊ ƻǳ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊύΣ ǎƛǘǳŞǎ ŀǳ 5ƻƳƛŎƛƭŜΣ 



                                                                  

 

utilisant les combustibles gazeux et dont la puissance est inférieure ou égale à 70kW. LΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ doit pouvoir justifier 

ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀƴƴǳŜƭ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƴƻǊƳŜ !Cbhw bC ·рл-010 ou NF X50-011. 

 

*Date de fabrication de moins de quinze (15) ans. 

 

« Installation électrique » : ŘŞǎƛƎƴŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊŜ Řǳ [ƛŜǳ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire lΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ 

ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ ǇǊƛǾŀǘƛǾŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǎƛǘǳŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ 5ƻƳƛŎƛƭŜ Ŝǘ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł ǳƴ ǳǎŀƎŜ ǇǊƛǾŞΦ [Ŝ Ǉƻƛƴǘ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ 

ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ ǇǊƛǾŀǘƛǾŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ƻǴ ƭŀ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ se situe à aval du branchement, aux bornes de 

sortie aval du disjoncteur de branchement  ƻǳ ŘŜ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ ǉǳƛ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ƻŦŦƛŎŜΦ 

Sont exclus : 

- Les appareils et équipements branchés sur l’installation et concernant le câblage électrique intérieur et 

extérieur, appareillages (prise de courant, interrupteur …), tableau électrique et ses éléments, douille 

de plafonnier.  

- Les pannes et/ou défaillances résultant d’un dysfonctionnement du réseau de distribution d’électricité 
et relevant du gestionnaire de réseau de distribution, en l’occurrence ERDF, ne sont pas couvertes. 

 

« Installation de gaz η Υ ŘŞǎƛƎƴŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎŀȊ ƴŀǘǳǊŜƭ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire la partie de 

ƭΩLƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǎŜ ǘǊƻǳǾŀƴǘ Ŝƴ ŀǾŀƭ Řǳ ŎƻƳǇǘŜǳǊ ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǇǇŀǊŜƛƭǎ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ŀǇǇŀǊŜƛƭǎ 

eux-ƳşƳŜǎΣ ǎƛǘǳŞŜ ǎǳǊ ƭŜ [ƛŜǳ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ 

 

« Lieu d’intervention » ou « Site de consommation » :  

ŘŞǎƛƎƴŜ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ Řǳ tƻƛƴǘ ŘŜ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǎƻƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ et de gaz 

naturel conclu avec TEEGFΦ /Ŝ [ƛŜǳ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řƻƛǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜƳŜƴǘ şǘǊŜ situé en France métropolitaine, hors 

Corse  et être desservi par une voie carrossable.  

 

En outre : 

- n’est pas un Lieu d’intervention toute partie commune d’immeubles ainsi que toute installation faisant 
partie du domaine public. 

- chaque souscription ne peut concerner qu’un unique Lieu d’intervention, dont l’adresse ne peut pas être 
modifiée. 

 

« Professionnel qualifié et agréé » ou « Professionnel » : désigne une entreprise spécialisée, à laquelle Mondial 

Assistance fait appel pour intervenir chez ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ, disposant des moyens matériels et humains ainsi que de 

ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭŀ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ŘŜ ƎŀȊ Ŝǘκƻǳ ŘŜ 

chaudière/chauffage ŘΩLƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴs ŘŜ  ǇƭƻƳōŜǊƛŜ Ŝǘ Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ tƻǊǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜΦ 

 

ARTICLE 3 – PRESTATIONS 
tƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł aƻƴŘƛŀƭ !ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊΣ ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ doit appeler le numéro suivant, disponible 24h/24 et 
7j/7 : 01 40 25 59 22 (numéro non surtaxé). 
 
aƻƴŘƛŀƭ !ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǎŜ ǊŞǎŜǊǾŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘΣ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ł ǘƻǳǘŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩƻŎŎǳǇŀƴǘ ƻǳ ŘŜ 
ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ Řǳ [ƛŜǳ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƻǳ {ƛǘŜ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩÉvènement garanti ouvrant 
droit aux  prestations. 
 
 
 

3.1 Diagnostic préliminaire par téléphone 

Lors de cet appel Mondial Assistance procède à un diagnostic téléphonique préliminaire sur la base des informations 

recueillies auprès dŜ ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ, lui permettant de déterminer si le dysfonctionnement est un Évènement Garanti.  

 

3.2 Intervention d’un Professionnel qualifié et agréé 

{ƛ ƭƻǊǎ Řǳ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜΣ ƛƭ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǎΩŀǾŝǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΣ aƻƴŘƛŀƭ 

Assistance organise celle-ci en trois (3) heures dans les agglomérations de plus de 100 000 habitants et en quatre (4) 



                                                                  

 

heures ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜǎǘŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘŜ ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ. Les grandes agglomérations dont il est 

question sont Paris, Lyon, Marseille, Lille, Nice, Toulouse, Bordeaux, Nantes, Strasbourg. 

 

Il est de la responsabilité de l’Adhérent de garantir la conformité de son Installation électrique, de gaz ou sa 

chaudière/chauffage, de plomberie aux normes réglementaires en vigueur. Si l’installation faisant l’objet du 

dépannage ne remplit pas ces conditions, le Professionnel peut refuser d’intervenir. 

 

3.3 Analyse du devis 

 

En outre, Mondial Assistance offre Ł ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ŘŜǾƛǎΣ Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ŘŜǎ 

travaux seraient nécessaires en sus des garanties accordées par les présentes conditions générales dans les suites de 

ƭŀ ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘΩǳƴ Évènement garanti. 

 

Le contrôle de devis est réalisé sur simple appel téléphonique au 01.40.25.59.22 (numéro non surtaxé), du lundi au 

vendredi hors jours fériés de 9h30 à 18h30, par un spécialiste de Mondial Assistance qui apportera Ł ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ 

ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŜǾƛǎ ǉǳƛ ƭǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞǎ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ Ł ǎƻƴ ōŜǎƻƛƴ Ŝǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ ŀǳ ƧǳǎǘŜ ǇǊƛȄ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

ǘǊŀǾŀǳȄ ŜƴǾƛǎŀƎŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜΦ [Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ŘŜǾƛǎ ǎŜǊŀ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞ ǇŀǊ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ à 

ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ dans les soixante-douze (72) heures ouvrées suivant la réception de la copie de son devis. 

 

Si lΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ ƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜΣ ƭŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜ ŘŜ aƻƴŘƛŀƭ !ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇƻǳǊǊŀ ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǳǘŜǳǊ Řǳ ŘŜǾƛǎ ǇƻǳǊ 

ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ǘŜƴǘŜǊ ŘŜ ǊŜƴŞƎƻŎƛŜǊ ƭŜ ŘŜǾƛǎ ǇǊƻǇƻǎŞΦ 

 

3.4 Les garanties relatives à chacun des éléments 

Il est précisé que lΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ ǇƻǳǊǊŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘΩǳƴ Évènement garanti : 

ω Sur l’Installation électrique :  

- ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ  ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ Mille (1 000 ) euros TTC par intervention, 
- ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ζ relogement » dans les conditions suivantes : si le Domicile est temporairement 
ƛƴƘŀōƛǘŀōƭŜ ǎǳƛǘŜ ŀǳ ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜΣ ǇǊƻǾƻǉǳŀƴǘ ǳƴ ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŀƎŜ Ŝǘ Ŝƴ 
Ŏŀǎ ŘΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ǊŞǇŀǊŜǊ ƭΩƛnstallation dans la journée, Mondial Assistance prend en charge les 
ŦǊŀƛǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ όŎƘŀƳōǊŜ Ŝǘ ǇŜǘƛǘ-déjeuner uniquement) des personnes résidant dans le Domicile dans 
un hôtel proche du Domicile pour une durée maximum de deux (2) nuits à concurrence de cent (100) € TTC 
par nuit, par personne et par intervention. 

 

Prise en charge d’un taxi de Liaison dans la limite de quatre-vingts (80) euros pour l’acheminement à l’hôtel. 

 

ω Sur l’Installation de gaz :  

- ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ  ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ Mille (1 000 ) euros TTC par intervention, 
- ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ζ relogement » dans les conditions suivantes : si le Domicile est temporairement 
ƛƴƘŀōƛǘŀōƭŜ ǎǳƛǘŜ ŀǳ ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƎŀȊΣ ǇǊƻǾƻǉǳŀƴǘ ǳƴ ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŀƎŜ ƻǳ ŘŜ ƎŀȊ Ŝǘ 
Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ǊŞǇŀǊŜǊ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ƧƻǳǊƴŞŜΣ aƻƴŘƛŀƭ !ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ 
ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ όŎƘŀƳōǊŜ Ŝǘ ǇŜǘƛǘ-déjeuner uniquement) des personnes résidant dans le Domicile 
dans un hôtel proche du Domicile pour une durée maximum de deux (2) nuits à concurrence de cent (100) € 
TTC par nuit, par personne et par intervention. 
 

Prise en charge d’un taxi de Liaison dans la limite de quatre-vingts (80) euros pour l’acheminement à l’hôtel. 

 

ω Sur l’Installation de chaudière/chauffage Υ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ charge ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳǳƳ  ŘŜ Mille (1 000 ) euros 

TTC par intervention. 

 

3.5 Garanties contractuelles et légales 

Dŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ όŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘΣ ǇƛŝŎŜǎ Ŝǘ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜύ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ 

ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘΩǳƴ Évènement garanti, Mondial Assistance accorde les garanties contractuelles suivantes : 

 

ω {ǳǊ ƭΩLƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ électrique : ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘΩun (1) an Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ. 



                                                                  

 

ω {ǳǊ ƭΩLƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎŀȊ ƻǳ ǎǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ chaudière/chauffage : garantie de trois (3) mois à compter de 

ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦ 

Pour bénéficier de ces garanties, ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ devra contacter par téléphone Mondial Assistance au numéro susvisé et 

indiquant le numéro de dossier correspondant à l'intervention. 

 

Les garanties contractuelles ci-dessus ne peuvenǘ Ŝƴ ŀǳŎǳƴ Ŏŀǎ ŦŀƛǊŜ ƻōǎǘŀŎƭŜ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ƭŞƎŀƭŜǎ 

ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩÉvènement garanti. 

 

ARTICLE 4 – EXCLUSIONS 
4.1. Exclusions générales 
Outre les exclusions prévues à l'Article 3 - Prestations, ainsi que celles figurant éventuellement dans les définitions 
contractuelles, sont toujours exclus : 

- les évènements survenus lors de locations saisonnières, 

- les frais non justifiés par des documents originaux,  

- les conséquences :  

o des situations à risques infectieux en contexte épidémique, 

o de l'exposition à des agents biologiques infectants, 

o de l'exposition à des agents chimiques type gaz de combat, 

o de l'exposition à des agents incapacitants, 

o de l’exposition à des agents radioactifs, 

o de l'exposition à des agents neurotoxiques ou à effets neurotoxiques rémanents, 

qui font l'objet d'une mise en quarantaine ou de mesures préventives ou de surveillances spécifiques ou de 
recommandations de la part des autorités sanitaires internationales ou des autorités sanitaires locales, 
- les dommages provoqués intentionnellement par un Adhérent et ceux résultant de sa participation à un 

crime, un délit ou une rixe, sauf cas de légitime défense. 

4.2. Exclusions liées à l’assistance dépannage 
4.2.1 Électricité : 

Ne sont pas couverts par le présent Contrat : 

- les travaux de modification portant sur le réglage de l’intensité de déclenchement du disjoncteur (augmentation 
de la puissance souscrite), 

- les Interventions rendues nécessaires à la suite de travaux d’aménagement intérieur effectués sur le Site qu’il 
s’agisse de travaux de renouvellement, de réparation et/ou de mise en conformité de l’Installation électrique 
intérieure aux normes en vigueur, y compris si le Site n’est plus alimenté en électricité, 

- la réparation des appareils électriques, électroniques ou électroménagers, 
- les pannes électriques causées ou provoquées intentionnellement par l’Adhérent ou avec sa complicité, 
- les pannes électriques causées ou provoquées par une catastrophe naturelle faisant l’objet de la procédure visée 

par la loi n° 82-600 du 13 juillet 1982,  
- les pannes électriques couvertes au titre de l’assurance construction obligatoire (loi du 4 janvier 1978), 
- les interruptions de fourniture d’électricité consécutives à un non-paiement des factures d’électricité, 
- Les pannes électriques survenues en dehors de la période de validité de l’offre de fourniture d’énergie et de gaz, 
- Les rétablissements de l’électricité en cas de résiliation, de suspension ou de limitation de la 
puissance souscrite dans le cadre du contrat de fourniture d’électricité et gaz souscrit par l’Adhérent auprès de 

TEEGF. 

4.2.2 Gaz et Chaudière :  
Ne sont pas couverts par le présent Contrat : 

- les chaudières utilisant des combustibles autres que gazeux (fuel, bois, charbon, électricité, solaire…) 
- les problèmes sur les installations et les chaudières à usage collectifs, 
- les interventions nécessitant la dépose de la chaudière, 
- les problèmes sur le corps de chauffe des radiateurs, 



                                                                  

 

- l’entretien et/ou le dépannage des dispositifs extérieurs à la chaudière (ventilation, régulation, 
alimentation électrique…) 

- les parties de l’installation enterrées et/ou encastrées, 
- les pannes causées ou provoquées intentionnellement par l’Adhérent ou avec sa complicité, 
- les pannes dues à un dommage électrique 
- les pannes causées ou provoquées par le gel, par l’utilisation d’eau ou de gaz anormalement pollué ou 

paraffiné, par le fonctionnement de la chaudière en atmosphère anormalement polluée (poussière 
abondante, vapeur grasse ou corrosive) 

- demandes d’intervention se rapportant à une opération d’entretien de la chaudière, de l’installation d’eau 
chaude ou de l’installation de gaz. 

 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

 

1. MODALITÉS D'ADHÉSION, PRISE D'EFFET ET CESSATION DES GARANTIES 

a. Modalités d’adhésion et prise d’effet du Contrat 

[ΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ auprès de TEEGF. 

[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ /ƻƴǘǊŀǘ ǇǊŜƴŘ ŜŦŦŜǘ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘΩǳƴ όмύ mois.  

" ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ l'adhésion sera renouvelée par tacite reconduction pour la même durée.  

b. Prise d’effet et cessation de la garantie 

La garantie prend effet le jour du paiement de la prime. 

9ƭƭŜ ŎŜǎǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ /ƻƴǘǊŀǘ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƴƻƴ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩArticle 9 - Résiliation 

de la Section « Dispositions communes ». 

2. PAIEMENT DE LA PRIME 

La prime due par l'Adhérent, dont le montant figure ŀǳ .ǳƭƭŜǘƛƴ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ remis à l'Adhérent lors de son adhésion, 

est payable par avance et sera facturée sur la facture du service d'énergie émise par TEEGF.  

La prime est payée par ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ auprès de TEEGF. 

La prime sera payée selon les conditions et modalités du contrat de fourniture d'énergie qu'il aura souscrit auprès de 

TEEGF.  

3. ÉVOLUTION DE LA PRIME 

[Ŝǎ ǇǊƛƳŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŞǾƛǎŞŜǎ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ Ł ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ /ƻƴǘǊŀǘΦ  

Dans ce cas, lΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ à la faculté de demander la résiliation du Contrat dans les trente (30) jours suivant celui où il a 

eu connaissance de cette majoration. 

Cette résiliation prend effet un (1) mois après sa notification par lettre recommandée, par ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ, le cachet de la 

poste faisant foi. 

L'Adhérent reste néanmoins tenu de verser au Souscripteur la portion de prime calculée en fonction de la prime de 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŀƭƭŀƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴΦ 

" ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ǇǊŜƴŘ ŜŦŦŜǘ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ǇƻǊǘŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘŜ ǇǊƛƳŜΦ 

 

DISPOSITIONS COMMUNES 
 

1. RESPONSABILITE 

Mondial Assistance ne peut en aucun cas se substituer aux organismes locaux de secours d’urgence. L’Adhérent ou 
ses proches doivent, en cas d’urgence, prendre contact directement et en priorité avec les services locaux de secours 
d’urgence. 



                                                                  

 

Mondial Assistance ne sera pas tenue responsable des manquements ou contretemps à l'exécution de ses obligations 
qui résulteraient de cas de force majeure ou d'évènements tels que guerres civiles ou étrangères, révolutions, 
instabilité politique notoire, représailles, embargos, sanctions économiques (Récapitulatif des mesures restrictives 
par pays disponible sur le site internet du Ministère de l’Économie et des 
Finances : https://www.tresor.economie.gouv.fr/Ressources/sanctions-financieres-internationales), mouvements 
populaires, émeutes, sabotage, terrorisme, grèves, saisies ou contraintes par la force publique, interdictions 
officielles, explosions d'engins, effets nucléaires ou radioactifs, empêchements climatiques graves et les évènements 
imprévisibles d'origine naturelle. 
 
9ƭƭŜ ǎϥŜŦŦƻǊŎŜǊŀ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ŘŜ ǘƻǳǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǾŜƴƛǊ Ŝƴ ŀƛŘŜ Ł ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ. 
 
L'organisation par l’Adhérent ou par son entourage de l'assistance dépannage ne peut donner lieu à remboursement 
que si Mondial Assistance a été prévenue et a donné son accord exprès. 
Les frais exposés seront remboursés sur présentation des justificatifs originaux, dans la limite de ceux que Mondial 
Assistance aurait engagés pour organiser la prestation.  
 
[ŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ aƻƴŘƛŀƭ !ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŞŀƭƛǎŜ Ŝƴ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řu présent Contrat.  
Elle ne sera pas tenue responsable : 

- des actes réalisés par les Professionnels intervenant auprès de l’Adhérent en leur propre nom et sous leur 
propre responsabilité ;  

- de l’inexécution ou de la mauvaise exécution de leurs obligations contractuelles consécutive à un cas de 
force majeure. 

De même, la responsabilité de Mondial Assistance ne pourra être recherchée dans le cas d’une utilisation ou 
interprétation erronée par l’Adhérent des renseignements communiqués ou des conseils prodigués par Mondial 
Assistance. 
 

2. DELAI DE PRESCRIPTION 

Toute action dérivant du Contrat est prescrite par un délai de 2 (deux) ans à compter de l'événement qui y donne 

ƴŀƛǎǎŀƴŎŜΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŦƛȄŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ ммп-1 du Code des assurances. 

[Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŞǊƛǾŀƴǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǎƻƴǘ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ [ммп-

1 à L114-3 du Code des assurances reproduits ci-après : 

¶ Article L114-1 du Code des assurances 

« Toutes actions dérivant d'un contrat d'assurance sont prescrites par deux ans à compter de l'événement qui y donne 

naissance. 

Par exception, les actions dérivant d'un contrat d'assurance relatives à des dommages résultant de mouvements de 

terrain consécutifs à la sécheresse-réhydratation des sols, reconnus comme une catastrophe naturelle dans les conditions 

prévues à l'article L. 125-1, sont prescrites par cinq ans à compter de l'événement qui y donne naissance. 

Toutefois, ce délai ne court : 

1° En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du jour où l'assureur en a eu 

connaissance ; 

2° En cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu connaissance, s'ils prouvent qu'ils l'ont ignoré jusque-là. 

Quand l'action de l'assuré contre l'assureur a pour cause le recours d'un tiers, le délai de la prescription ne court que du 

jour où ce tiers a exercé une action en justice contre l'assuré ou a été indemnisé par ce dernier. La prescription est portée 

à dix ans dans les contrats d'assurance sur la vie lorsque le bénéficiaire est une personne distincte du souscripteur et, 

dans les contrats d'assurance contre les accidents atteignant les personnes, lorsque les bénéficiaires sont les ayants droit 

de l'assuré décédé. 

- Pour les contrats d'assurance sur la vie, nonobstant les dispositions du 2°, les actions du bénéficiaire sont 
prescrites au plus tard trente ans à compter du décès de l'assuré. »  

 

¶ Article L114-2 du Code des assurances 

https://www.tresor.economie.gouv.fr/Ressources/sanctions-financieres-internationales


                                                                  

 

« La prescription est interrompue par une des causes ordinaires d'interruption de la prescription et par la désignation 

d'experts à la suite d'un sinistre. L'interruption de la prescription de l'action peut, en outre, résulter de l'envoi d'une lettre 

recommandée ou d'un envoi recommandé électronique, avec accusé de réception, adressés par l'assureur à l'assuré en 

ce qui concerne l'action en paiement de la prime et par l'assuré à l'assureur en ce qui concerne le règlement de 

l'indemnité.» 

¶ Article L114-3 du Code des assurances 

« Par dérogation à l'article 2254 du code civil, les parties au contrat d'assurance ne peuvent, même d'un commun accord, 

ni modifier la durée de la prescription, ni ajouter aux causes de suspension ou d'interruption de celle-ci. » 

Information complémentaire : 

[Ŝǎ ŎŀǳǎŜǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǊǳǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŞƴƻƴŎŞŜǎ ŀǳȄ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ннпл Ŝǘ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Řǳ /ƻŘŜ ŎƛǾƛƭ 

reproduits ci-dessous. 

¶ Article 2240 du Code civil 
« La reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait interrompt le délai de prescription. » 

¶ Article 2241 du Code civil 
« La demande en justice, même en référé, interrompt le délai de prescription ainsi que le délai de forclusion.  

Il en est de même lorsqu'elle est portée devant une juridiction incompétente ou lorsque l'acte de saisine de la juridiction 

est annulé par l'effet d'un vice de procédure. » 

¶ Article 2242 du Code civil 
« L'interruption résultant de la demande en justice produit ses effets jusqu'à l'extinction de l'instance. » 

¶ Article 2243 du Code civil 
« L'interruption est non avenue si le demandeur se désiste de sa demande ou laisse périmer l'instance, ou si sa demande 

est définitivement rejetée. » 

¶ Article 2244 du Code civil 
« Le délai de prescription ou le délai de forclusion est également interrompu par une mesure conservatoire prise en 

application du code des procédures civiles d'exécution ou un acte d'exécution forcée. » 

¶ Article 2245 du Code civil 
« L'interpellation faite à l'un des débiteurs solidaires par une demande en justice ou par un acte d'exécution forcée ou la 

reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait interrompt le délai de prescription contre tous 

les autres, même contre leurs héritiers. 

En revanche, l'interpellation faite à l'un des héritiers d'un débiteur solidaire ou la reconnaissance de cet héritier 

n'interrompt pas le délai de prescription à l'égard des autres cohéritiers, même en cas de créance hypothécaire, si 

l'obligation est divisible. Cette interpellation ou cette reconnaissance n'interrompt le délai de prescription, à l'égard des 

autres codébiteurs, que pour la part dont cet héritier est tenu. 

Pour interrompre le délai de prescription pour le tout, à l'égard des autres codébiteurs, il faut l'interpellation faite à tous 

les héritiers du débiteur décédé ou la reconnaissance de tous ces héritiers. » 

¶ Article 2246 du Code civil 
« L'interpellation faite au débiteur principal ou sa reconnaissance interrompt le délai de prescription contre la caution. » 

3. PROCEDURES DE TRAITEMENT DES RÉCLAMATIONS 

Sƛ ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ donner immédiatement entière satisfaction à la réclamation de l'Adhérent formulée par oral ou 

via une messagerie instantanée, celle-ci doit nous être adressée par écrit selon les modalités suivantes :  

¶ Par mail : reclamation@votreassistance.fr  

¶ tŀǊ ŎƻǳǊǊƛŜǊ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ Υ AP Solutions GmbH - Traitement des réclamations - TSA 70002 - 93488 Saint-

Ouen Cedex 

[Ω!ǎǎǳǊŜǳǊ accusera réception de la réclamation écrite de l'Adhérent dans les dix (10) jours ouvrables à compter de son 

envoi et apportera une réponse écrite à l'Adhérent dans un délai maximal de deux (2) mois. L'Adhérent pourra en tout 

Şǘŀǘ ŘŜ ŎŀǳǎŜ ǎŀƛǎƛǊ ƭŜ aŞŘƛŀǘŜǳǊ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ŘŜǳȄ όнύ Ƴƻƛǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭΩŜƴǾƻƛ 

de sa première réclamation écrite : 

¶ Par voie électronique : www.mediation-assurance.org  

mailto:reclamation@votreassistance.fr
http://www.mediation-assurance.org/


                                                                  

 

¶ Par courrier Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ Υ Monsieur le Médiateur ŘŜ ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ - TSA 50110 - 75441 Paris Cedex 09 

La demande de l'Adhérent ŀǳǇǊŝǎ Řǳ aŞŘƛŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŘƻƛǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ şǘǊŜ ŦƻǊƳǳƭŞŜ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ Řŀƴǎ le 

délai d’un (1) an à compter de sa première réclamation écrite auprès de nos services. 

Toutefois, cette démarche ne prive pas l'Adhérent ŘŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜƴǘŜǊ ǘƻǳǘŜ ŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ƧǳǎǘƛŎŜΦ 

En cas dΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŀǳ /ƻƴǘǊŀǘ en ligne, l'Adhérent a la possibilité en qualité de consommateur, de recourir à la 

plateforme de Règlement en Ligne des Litiges (RLL) de la Commission Européenne en utilisant le lien suivant : 

http://ec.europa.eu/consumers/odr 

4. SANCTIONS ECONOMIQUES 

Le Contrat ne peut fournir aucune couverture ou service dans la mesure où une telle couverture ou un tel service 

violerait une sanction, une loi ou une réglementation applicable au pays de résidence ŘŜ ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ, des Nations 

¦ƴƛŜǎΣ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ƻǳ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ-¦ƴƛǎ ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ ƻǳ ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴΣ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ƻǳ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƻǳ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜΦ [Ω!ǎǎǳǊŜǳǊ ƴŜ ǘǊŀƛǘŜǊŀ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŘŜ 

gouvernements et de ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŦǊŀǇǇŞǎ ŘΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ƻǳ ŘŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ 

ou internationaux. 

5. DISPOSITIONS ANTI-BLANCHIMENT ET VERIFICATION D’IDENTITE 

Afin de répondre à seǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ƭŞƎŀƭŜǎ Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ ŘΩŀǊƎŜƴǘ 

et le financement du terrorisme, ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Řǳ Souscripteur ou bénéficiaire du contrat. À 

ce titre, ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ est ƘŀōƛƭƛǘŞ ǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ŘŜƳŀƴŘŜǊ ǘƻǳǘ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Υ ŎŀǊǘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞΣ 

passeport, permis de conduire ou carte de séjour.  

[Ω!ǎǎǳǊŜǳǊ peut ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ŀŎŎǊǳ ŘŜ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ ŘΩŀǊƎŜƴǘ 

et de financement du terrorisme identifié, incluant le cas échéant la demande de pièces complémentaires (à titre 

ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ Υ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŀǘǘŜǎǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊƛƎine des fonds).  

À défaut de réponse, ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ se réserva le droit de suspendre temporairement le règlement de toute indemnité.  

6. FAUSSE DECLARATION INTENTIONNELLE OU DECLARATION INEXACTE 

Toute réticence ou fausse déclaration intentionnelle de la part dŜ ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ dans la déclaration du risque est 

ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ƴǳƭƭƛǘŞ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ /ƻƴǘǊŀǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ммо-8 du Code des assurances. 

[ΩƻƳƛǎǎƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ƛƴŜȄŀŎǘŜ ŘŜ la part dŜ ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘΣ Řƻƴǘ ƭŀ ƳŀǳǾŀƛǎŜ Ŧƻƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŞǘŀōƭƛŜ Ŝǎǘ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŞŜ 

Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ммо-9 du Code des assurances : 

- si elle est constatée avant tout sinistre : ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ ŀ le droit soit de maintenir le présent Contrat moyennant une 
augmentation de prime acceptée par ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ, soit de résilier le Contrat dix (10) jours après notification, adressée 
au ǇŀǊ ƭŜǘǘǊŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜΣ Ŝƴ ǊŜǎǘƛǘǳŀƴǘ ƭŀ ǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƛƳŜ ǇŀȅŞŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ƻǳ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƴŜ ŎƻǳǊǘ ǇƭǳǎΦ  

- ǎƛ ƭŀ Ŏƻƴǎǘŀǘŀǘƛƻƴ ƴΩŀ ƭƛŜǳ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ƭŜ ǎƛƴƛǎǘǊŜ : ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ peut réduire l'indemnité en proportion du montant de la 
prime payée par rapport au montant de la prime qui aurait été due si le risque avait été complètement et exactement 
déclaré. 

 

Dispositions particulières applicables pour les risques situés dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, et de 

la Moselle :  

en cas de manquement à une obligation incombant Ł ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎƛƴƛǎǘǊŜΣ lΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ 

ƴΩŜƴŎƻǳǊŜ ƭŀ ŘŞŎƘŞŀƴŎŜ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŦŀǳǘŜ ƭƻǳǊŘŜ ƻǳ ŘΩƛƴŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ǎŀ ǇŀǊǘΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭϥŀǊǘƛŎƭŜ 

L191-5 du Code des assurances. 

7. DECHEANCE DE GARANTIE POUR DECLARATION FRAUDULEUSE 

Toute transmission intentionnelle de justificatifs, de documents inexacts ou toute utilisation de moyens frauduleux 

de la part de l’Adhérent sur les circonstances ou les conséquences d'un sinistre entraîne la perte de tout droit à 

prestation ou indemnité pour ce sinistre. 

Dispositions particulières applicables pour les risques situés dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, et de 

la Moselle : en cas de manquement à une obligation incombant à l’Adhérent après la survenance d’un sinistre, 

l’Adhérent n’encoure la déchéance qu’en cas de faute lourde ou d’inexécution intentionnelle de sa part, 

conformément à l'article L191-5 du Code des assurances. 

http://ec.europa.eu/consumers/odr


                                                                  

 

8. FACULTE DE RENONCIATION 

L'Adhérent peut renoncer à l'adhésion au Contrat.  

8.1. Cas de renonciation  

Conformément aux dispositions de l'article L112-10 du Code des assurances, lΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ qui, à des fins non 

professionnelles, souscrit un contrat d'assurance complémentaire à un bien ou à un service vendu par un 

intermédiaire, peut résilier ledit contrat, sans frais ni pénalité, dès lors qu'il n'a pas été entièrement exécuté ou que 

l'assuré n'a pas fait appel à une quelconque garantie. Cette renonciation doit être faite dans les trente (30) jours 

calendaires suivant la conclusion du contrat. Si ƭΩŀǎǎǳǊŞ bénéficie d'une ou plusieurs primes d'assurance gratuites, le 

délai de renonciation ne courra qu'à compter de la date de paiement de tout ou partie de la première prime.  

- Vente à distance   
Conformément à l'article L112-2-1 du Code des assurances, un droit de renonciation s'applique aux polices 

d'assurance conclues à distance, notamment vendues en ligne, sans la présence physique simultanée des parties au 

contrat, lors du démarchage ou en dehors du siège habituel du vendeur. [Ω!ǎǎǳǊŜǳǊ ŀŎŎŜǇǘŜ que cette renonciation 

doive être opérée dans les trente (30) jours calendaires suivant lΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŀǳ présent Contrat.  

8.2. Modalités d'exercice de l'option de renonciation  

Lorsque le contrat d'assurance est éligible à l'option de renonciation dans les conditions définies ci-dessus, ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ 

peut exercer cette faculté en renvoyant une lettre ou tout autre support durable dûment daté et signé adressé à 

TEEGF avant l'expiration du délai indiqué ci-dessus à compter de la date dΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŀǳ présent Contrat :  

- ou par courrier électronique à l'adresse suivante : service.client@mail.totalenergies.fr 

- ou par la poste à l'adresse suivante :  TOTALENERGIES, Service Clients Particuliers TSA 21519 

75901 PARIS CEDEX 15 
 

LΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ peut, sΩƛƭ le souhaite, utiliser le modèle de lettre de renonciation ci-dessous  

"Je, soussigné, nom, prénom, date et lieu de naissance, souhaite renoncer à lΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŀǳ /ƻƴǘǊŀǘ n°525662 « Pack 

Sérénité Plus » auquel j'ai adhéré auprès de TEEGF le ... (Date).   

Fait à ... (Lieu). Sur... (Date) et Signature : ... ".   

 

Si ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ exerce cette faculté, lΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŀǳ Contrat sera résiliée à sa date d'entrée en vigueur. La prime 

correspondante sera remboursée Ł ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ au plus tard dans les trente (30) jours suivant la date de réception de la 

demande de dispense.   

Si le droit de renonciation est exercé dans les trente (30) jours calendaires suivant lΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŀǳ présent Contrat, et si 

ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ a demandé une couverture au titre dŜ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŀu présent Contrat  dans le cadre d'un sinistre déclaré 

pendant la période susvisée, aucun remboursement de prime ne sera effectué.  

 

Document d'information relatif à l'exercice du droit de renonciation prévu à l'article L. 112-10 du Code des 
assurances. 

 

Vous bénéficiez d'un droit de renonciation à ce contrat pendant un délai de trente jours (calendaires) à compter de 

sa conclusion, sans frais ni pénalités. Toutefois, si vous bénéficiez d'une ou de plusieurs primes d'assurance qui 

vous sont offertes, de telle sorte que vous n'avez pas à payer une prime sur un ou plusieurs mois au début 

d'exécution du contrat, ce délai ne court qu'à compter du paiement de tout ou partie de la première prime. 

 

L'exercice du droit de renonciation est subordonné aux quatre conditions suivantes : 

1°Vous avez souscrit ce contrat à des fins non professionnelles ; 

2° Ce contrat vient en complément de l'achat d'un bien ou d'un service vendu par un fournisseur ; 

3° Le contrat auquel vous souhaitez renoncer n'est pas intégralement exécuté ; 

4° Vous n'avez déclaré aucun sinistre garanti par ce contrat. 

 

Dans cette situation, vous pouvez exercer votre droit à renoncer à ce contrat par lettre ou tout autre support 

durable adressé à l'assureur du contrat. L'assureur est tenu de vous rembourser la prime payée, dans un délai de 

trente jours à compter de votre renonciation. 

mailto:service.client@mail.totalenergies.fr


                                                                  

 

 

Par ailleurs, pour éviter un cumul d'assurances, vous êtes invité à vérifier que vous n'êtes pas déjà bénéficiaire 

d'une garantie couvrant l'un des risques garantis par le contrat que vous avez souscrit. 

 

  

9. RESILIATION 

a. cas de résiliation : 

La présente adhésion peut être résilié : 

¶ Pour le compte de l’Assureur, par TEEGF :  
- en cas de défaut de paiement de prime par l'Adhérent (article L113-3 du Code des assurances)  
- en cas d'omissions ou d'inexactitudes dans les déclarations de l'Adhérent lors de lΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ou pendant la 

durée de l'adhésion (article L113-9 du Code des assurances), dans les conditions prévues à la ƭΩArticle 6 - 
Fausses déclarations intentionnelle ou déclarations inexacte ;  

- après sinistre, conformément à l'article R113-10 du Code des assurances. La résiliation prend effet un mois 
après que l'Adhérent en ait été informé.  
 

¶ Par l'Adhérent :  
- Sous réserve que le Contrat couvre les personnes physiques en dehors de leurs activités professionnelles, à 

tout moment, après l'expiration d'un délai d'un (1) an à compter de la date de première adhésion. La 
résiliation prend effet un (1) mois après réception de la mise en demeure de l'Adhérent (article L113-15-2 du 
Code des assurances).  

- Chaque mois à la date d'échéance de l'adhésion du présent Contrat, moyennant un préavis de quinze (15) 
jours avant cette date. Le délai de rétractation court à compter de la date figurant sur le cachet de la poste 
faisant foi ou de la date d'envoi de la notification (article L113-12 du Code des assurances).   

- {ƛ ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ et/ou TEEGF résilie l'adhésion au Contrat de l'Adhérent à la suite d'un sinistre, l'Adhérent peut 
ǊŞǎƛƭƛŜǊ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘϥŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŀǳǉǳŜƭ ƛƭ ŀ ŀŘƘŞǊŞ ƻǳ ǎƻǳǎŎǊƛǘ ŎƘŜȊ ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ Řϥǳƴ (1) 
mois à compter de la notification de la résiliation de son adhésion au Contrat. La résiliation prend effet un 
Ƴƻƛǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ ƴƻǘƛŦƛŞŜ Ł ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ όŀǊǘƛŎƭŜ wммо-10 du Code des 
assurances).  
 

¶ De plein droit, en cas de :  
- ǊŜǘǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ Ł ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ όŀǊǘƛŎƭŜ [онс-12 du Code des assurances) ; 
- perte de la qualité de Client par l'Adhérent. 

 

b. Conditions de résiliation 
¶ Pour TEEGF : par lettre recommandée avec accusé de réception (article R133-6 du Code des assurances) à la 

dernière résidence principale de l'Adhérent qui a été déclarée à TEEGF.  
 

¶ Pour L'Adhérent :   
Conformément à l'article L113-14 du Code des assurances, l'Adhérent peut résilier son adhésion au Contrat :  

1° - par lettre ou tout autre support durable ;  
2° - soit par une déclaration faite au siège social ŘŜ ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊΣ Řǳ /ƻǳǊǘƛŜǊ ƻǳ ŘŜ ¢99DC ;  
3° - soit par acte extrajudiciaire ;  

4° - soit, lorsque ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ et le Souscripteur proposent l'adhésion au Contrat par un moyen de communication à 
distance, par le même moyen de communication ;  
5° - ou par tout autre moyen prévu au Contrat.  

10. PLURALITE D’ASSURANCE 

Conformément aux dispositions de l'article L121-4 du Code des assurances, si l'Adhérent est assuré auprès de 

plusieurs assureurs au titre de plusieurs contrats, pour un même intérêt, contre le même risque, il doit informer 

immédiatement chaque assureur des autres assureurs.   

Lorsque plusieurs polices d'assurance sont souscrites sans fraude, chacune d'entre elles produit ses effets dans la 

limite des garanties prévues par chaque police, et dans le respect des dispositions de l'article L121-1 du Code des 

assurances, quelle que soit la date à laquelle l'assurance a été souscrite. Dans ces limites, l'Adhérent peut obtenir 

l'indemnisation du préjudice de l'assureur de son choix.  



                                                                  

 

11. SUBROGATION 

Dans le cas où ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ aurait versé l'indemnité d'assurance, ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ est subrogé dans tous les droits et actions 

que l'Adhérent pourrait avoir à l'encontre des tiers responsables du dommage, tels que prévus à l'article L.121-12 du 

Code des assurances. La subrogation ŘŜ ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ est limitée au montant des frais quΩƛƭ a exposés dans l'exécution du 

présent Contrat. Si ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ ne peut plus exercer cette action, par le fait de l'Adhérent, ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ peut être déchargé 

de tout ou partie de ses obligations envers l'Adhérent.  

12. DROIT D’OPPOSITION AU DEMARCHAGE TELEPHONIQUE 

[Ω!ŘƘŞǊŜƴǘ Ŝǎǘ ǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ƭƛƳƛƴŀƛǊŜ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ ŎϥŜǎǘ-à-dire à toute 

personne physique agissant à des fins étrangères à son activité professionnelle.  

[Ω!ŘƘŞǊŜƴǘ ŀ ŞǘŞ ƛƴŦƻǊƳŞ ŘŜ ƭϥŜȄƛǎǘŜƴŎŜΣ ƧǳǎǉǳΩŀǳ мл/08/2026, de la liste téléphonique antidémarchage « Bloctel » sur 

ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭ ǇŜǳǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Υ https://www.bloctel.gouv.fr . 

 

A compter du 11/08/2026 et conformément aux dispositions légales applicables et à la réglementation en vigueur, 

ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ Ŝǎǘ ƛƴŦƻǊƳŞ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘ ŘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜǊ ǇŀǊ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ ǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊΦ /ŜǘǘŜ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ƴŜ 

ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ŝǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ 

ƭƛŜƴ ŘƛǊŜŎǘ ŀǾŜŎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎŜƭǳƛ-ci, notamment pour lui proposer des services ou offres complémentaires ou améliorant 

la qualité du service fourni. 

 

[Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ!ŘƘŞǊŜƴǘ ǎƻƴǘ ǘǊŀƛǘŞŜǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ wDt5. 

13. PROTECTION DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

Le traitement de données à caractère personnel est régi par le Règlement UE 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données (règlement général sur la protection des données, RGPD), par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, 

modifiée, relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, et leurs textes d'application.  

 

[Ω!ǎǎǳǊŜǳǊ est le responsable du traitement des données à caractère personnel, recueillies en vue notamment de la 

ǇŀǎǎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜΣ ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎŜǊǾŞŜǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ Contrat et conformément aux dispositions relatives à la prescription. Elles sont destinées 

ŀǳȄ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞŜǎ Ł ŘŜǎ ǎƻǳǎ-traitants, situés 

ƘƻǊǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ   

Conformément à la réglementation applicable en matière de protection des données, l'Adhérent ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ 

ŘΩŀŎŎŝǎΣ ŘŜ ǊŜŎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ Ł ƭŀ ǇƻǊǘŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ Ł ƭΩŜŦŦŀŎŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ses données à caractère personnel, ainsi que 

Řϥǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ses données.   

L'Adhérent ǇŜǳǘ ŜȄŜǊŎŜǊ ŎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝƴ ǊŜƳǇƭƛǎǎŀƴǘ ƭŜ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ ŘŞŘƛŞΣ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ Υ  

¶ https://privacyportal-de.onetrust.com/webform/6e169bd0-974f-447d-9d66-cbc7c16a4ace/680a21e8-bb43-
4345-9626-8bdc08a2af66  

ou ǇŀǊ ŎƻǳǊǊƛŜǊ Ǉƻǎǘŀƭ ƭƛōŜƭƭŞ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ Υ  

¶ AP Solutions GmbH, succursale française ς Département Protection des données personnelles ς 7, rue Dora 
Maar ς 93400 Saint-Ouen.  

 

tƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ l'Adhérent peut consulter la Déclaration de confidentialité expliquant notamment comment 

et pourquoi sont collectées les données personnelles. Sa version la plus récente est jointe aux présentes Conditions 

Générales.  

 

Dans le cadre de sa politique de maîtrise des risques et de la lutte anti-fraude, ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ se réserve le droit de procéder 
à tout contrôle des informations et de saisir, si nécessaire, les autorités compétentes conformément à la législation en 
vigueur. 

14. COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 

[Ω!ǎǎǳǊŜǳǊ Ŧŀƛǘ ŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻƳƛŎƛƭŜ Ŝƴ ǎƻƴ ǎƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭ Υ 7, rue Dora Maar ς 93400 Saint-Ouen.  

[Ŝǎ ŎƻƴǘŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ŞƭŜǾŞŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩ!ǎǎǳǊŜǳǊ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /ƻƴǘǊŀǘ ǎƻƴǘ 

https://www.bloctel.gouv.fr/
https://privacyportal-de.onetrust.com/webform/6e169bd0-974f-447d-9d66-cbc7c16a4ace/680a21e8-bb43-4345-9626-8bdc08a2af66
https://privacyportal-de.onetrust.com/webform/6e169bd0-974f-447d-9d66-cbc7c16a4ace/680a21e8-bb43-4345-9626-8bdc08a2af66


                                                                  

 

exclusivement soumises aux tribunaux français compétents et toutes notifications devront être faites par courrier 

ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞ ŀǾŜŎ ŀŎŎǳǎŞ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ƛƴŘƛǉǳŞŜ Ŏƛ-dessus. 

15. AUTORITÉ DE CONTRÔLE 

[Ŝǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳƛ ŀŎŎƻǊŘŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭe Contrat sont soumises au contrôle de l'Autorité 

de Contrôle Prudentiel et de Résolution, sise au 4 Place de Budapest - CS 92459 - 75436 Paris CEDEX 09 - 

www.acpr.banque-france.fr. 

16. DROIT ET LANGUE APPLICABLES 

Le Contrat est régie par le droit français et toutes les communications et documents y afférents sont rédigés en 

français. 

http://www.acpr.banque-france.fr/


                                                                  

 

Déclaration de confidentialité 
 

La sécurité de vos données personnelles nous importe 

 

Fragonard Assurances est une compagnie d'assurance agréée par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 

(ACPR) proposant des produits et services d'assurance. Protéger votre vie privée est notre priorité absolue. Cette 

déclaration de confidentialité explique comment nous collectons les données personnelles, quel type de données nous 

collectons et pourquoi, avec qui nous les partageons et à qui nous les divulguons. Veuillez lire attentivement cette 

déclaration. 

 

1. Qui est le responsable du traitement des données ? 
Le responsable du traitement des données est la personne, physique ou morale, qui contrôle et est responsable de la 

conservation et de l'utilisation des données personnelles, au format papier ou électronique. Fragonard Assurances 

(« Nous », « Notre ») est responsable du traitement des données, tel que défini par la législation et la réglementation 

applicables en matière de protection des données.  

 

2. Quelles données personnelles sont collectées ?  
Nous collecterons et traiterons différents types de données personnelles vous concernant, conformément à ce qui suit : 

¶ les données relatives à ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ des personnes parties, intéressées ou intervenantes au contrat et 

¶ toute autre donnée nécessaire à la passation et/ou ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ du contrat.   
 

Dans ce cadre, nous pourrons être amenés à collecter et traiter les « données personnelles sensibles » vous concernant.  

 

En souscrivant le présent contrat , vous vous engagez à communiquer les informations figurant dans cette 

déclaration de confidentialité à tout tiers pour lequel toute donnée  personnelle pourrait nous être transmise (ex. les 

autres assurés, les bénéficiairŜǎΣ ƭŜǎ ǘƛŜǊǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎƛƴƛǎǘǊŜΣ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ǇǊŞǾŜƴƛǊ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΣ ŜǘŎΦύΣ 

et vous acceptez de ne pas communiquer ces informations autrement. 

 

3. Comment vos données personnelles sont-elles collectées et traitées ? 
Nous collecterons et traiterons les données personnelles que vous nous transmettez et celles que nous recevons de 

tiers (comme expliqué plus bas) pour un certain nombre de finalités et sous réserve de votre consentement exprès, à 

moins que ce dernier ne soit pas exigé par les lois et réglementations applicables, comme indiqué ci-dessous : 

 

Finalité 
Est-ce que votre consentement explicite est 

nécessaire ? 

¶ Devis et souscription du contrat ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ¶ Non 

¶ Administration du contrat d'assurance (ex. : 
traitement des réclamations, les enquêtes et 
estimations nécessaires à la détermination de 
ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ de ƭΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ garanti et du montant 
des indemnisations à verser ou le type 
ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ à fournir, etc.) 

¶ Oui, si nécessaire. Toutefois, dans les cas où 
nous devons traiter vos données personnelles 
dans le cadre du traitement de votre 
réclamation, nous ne solliciterons pas votre 
consentement exprès. 

¶ Pour mener des enquêtes de qualité sur les 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ǾƻǘǊŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ 
ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ 

¶ Non. Nous avons un intérêt légitime à vous 
contacter après avoir géré une demande ou 
après avoir fourni une prestation afin de nous 
assurer que nous avons exécuté nos 
ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 
satisfaisante. Toutefois, vous avez le droit de 
vous y opposer en nous contactant comme 
cela est expliqué dans la section 9 ci-dessous. 



                                                                  

 

Finalité 
Est-ce que votre consentement explicite est 

nécessaire ? 

¶ Pour satisfaire à toutes les obligations légales (par 
exemple, celles qui découlent des lois sur les 
ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΣ 
des règlements sur les obligations fiscales, 
comptables et administratives) 

¶ Non, dans la mesure où ces activités de 
traitement sont expressément et légalement 
autorisées. 

¶ À des fins de vérification, pour nous conformer 
aux obligations légales ou aux procédures  
internes 

¶ Non. Nous pouvons traiter vos données dans 
ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀǳŘƛǘǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ƻǳ ŜȄǘŜǊƴŜǎ ǊŜǉǳƛǎ 
soit par la loi, soit par nos procédures 
internes. Nous ne solliciterons pas votre 
ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ ǎΩƛƭǎ 
sont justifiés en vertu de la réglementation en 
vigueur ou au titre de notre intérêt légitime. 
Toutefois, nous nous assurerons que seules 
les données à caractère personnel strictement 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎŜǊƻƴǘ 
traitées en toute confidentialité. 
Les audits internes sont généralement réalisés 

par notre société mère.  

¶ Pour réaliser des analyses statistiques et 
qualitatives sur la base des données et du taux de 
ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ 

¶ {ƛ ƴƻǳǎ ǊŞŀƭƛǎƻƴǎ ƭΩǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ 
traitement, nous le ferons en anonymisant les 
données personnelles. En conséquence, les 
données anonymisées ne sont plus 
considérées comme des données « à 
caractère personnel » et votre consentement 
ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǊŜquis.  

¶ Pour la gestion du recouvrement de créances  ¶ Non, si le traitement de vos données, même 
ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ de catégories sensibles de données à 
caractère personnel ǎΩŀǾŝǊŜ nécessaire à la 
constatation, à ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ou à la défense de 
droits en justice, que nous pouvons invoquer 
également au titre de notre intérêt légitime. 

¶ Au titre de la prévention et de la lutte contre la 
ŦǊŀǳŘŜΣ ƭŜ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ ŘΩŀǊƎŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŀ 
réglementation applicable aux sanctions 
économiques,  y compris, le cas échéant, par 
exemple, la comparaison entre vos informations 
et celles figurant sur les précédentes demandes, 
ou la vérification des systèmes courants de 
déclaration de sinistre. 

¶ Non. Il est entendu que la détection et la de 
ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŦǊŀǳŘŜΣ ƭŜ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ ŘΩŀǊƎŜƴǘ 
et le respect de la réglementation applicable 
aux sanctions économiques constituent un 
intérêt légitime du Responsable du 
traitement. Par conséquent, nous sommes en 
droit de traiter vos données à cette fin sans 
avoir à recueillir votre consentement. 

 

Comme mentionné plus haut, pour les finalités énumérées précédemment, nous traiterons les données personnelles 

vous concernant que nous recevons de notre partenaire commercial, TOTALENERGIES ELECTRICITE ET GAZ DE France 

(TEEGF).  

 

Concernant les finalités mentionnées précédemment pour lesquelles nous avons indiqué que votre consentement 

exprès n'est pas requis ou dans les cas où nous aurions besoin de vos données personnelles dans le cadre de la 

souscription de votre assurance et/ou de la gestion de votre sinistre, nous traiterons vos données personnelles sur la 

base de nos intérêts légitimes et/ou conformément à nos obligations légales. 

 



                                                                  

 

Vos données personnelles seront nécessaires pour tout achat de nos produits et services. Si vous ne souhaitez pas nous 

fournir ces données, nous ne serons pas en mesure de vous garantir l'accès aux produits et services demandés ou 

susceptibles de vous intéresser, ou encore de vous proposer des offres adaptées à vos exigences spécifiques. 

4. Qui peut accéder à vos données personnelles ? 
Nous nous assurerons que vos données personnelles sont traitées dans le respect des finalités indiquées plus haut. 

 

Dans le cadre des finalités énoncées, vos données personnelles pourront être divulguées aux parties suivantes, agissant 

en tant que tiers, responsables du traitement des données : 

¶ organismes du secteur public, autres sociétés de notre groupe, autres assureurs, réassureurs. 
Dans le cadre des finalités énoncées, vos données personnelles pourront être divulguées aux parties suivantes, agissant 

en tant que préposés au traitement des données, opérant sous notre responsabilité : 

¶ autres sociétés de notre groupe, consultants techniques, experts, avocats, experts en sinistres, réparateurs, 
prestataires, médecins et sociétés de services délégataires de nos opérations (réclamations, informatique, 
services postaux, gestion de documents)  
  

En définitive, nous pourrons être amenés à partager vos données personnelles dans les cas suivants : 

¶ dans les cas envisagés ou réels de réorganisation, fusion, vente, coentreprise, cession, transfert ou autre 
disposition de tout ou partie de notre activité, de nos actifs ou de nos titres (notamment dans le cadre de 
procédures en insolvabilité ou autres procédures similaires) ; et 

¶ afin de nous conformer à toute obligation légale, y compris aux obligations résultant des décisions du 
médiateur dans le cas où vous présenteriez une réclamation concernant l'un de nos produits ou services. 
 

5. Où sont traitées vos données personnelles ? 
Vos données personnelles pourront être traitées aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur de l'Union  Européenne (UE) par 

les parties spécifiées dans la section 4, toujours sous réserve des restrictions contractuelles relatives à la confidentialité 

et à la sécurité, conformément à la législation et à la réglementation applicables en matière de protection des données. 

Nous ne divulguons pas vos données personnelles à des parties non autorisées à les traiter. 

 

Chaque transfert de vos données personnelles en vue de leur traitement en dehors de l'UE par une autre société de 

notre groupe, sera effectué sur la base des règles internes d'entreprise approuvées par ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ de régulation dont 

dépend notre groupe, établissant des règles adéquates de protection des données personnelles et contraignant 

juridiquement l'ensemble des sociétés de notre groupe. Lorsque les règles internes d'entreprise ne s'appliquent pas, 

nous prendrons des mesures afin de garantir que le transfert de vos données personnelles hors UE sera effectué selon 

le niveau de protection adéquat, au même titre que s'il s'agissait d'un transfert à l'intérieur de l'UE. Vous pouvez prendre 

connaissance des mesures de protection que nous mettons en ǆǳǾǊŜ pour ce type de transferts (clauses contractuelles 

types, par exemple) en nous contactant comme indiqué dans la section 9. 

 

 

 

 

 

6. Quels sont vos droits concernant vos données personnelles ? 
Lorsque la loi ou la réglementation en vigueur le permet, vous avez le droit : 

¶ d'accéder à vos données personnelles et de connaître leur provenance, les objectifs et finalités du traitement 
de ces données, les informations concernant le(s) responsables(s) du traitement des données, le(s) préposé(s) 
au traitement des données et les destinataires des données potentiellement divulguées ; 

¶ de retirer votre consentement à tout moment, dans les cas où celui-ci est requis pour le traitement de vos 
données personnelles ; 

¶ de mettre à jour ou de rectifier vos données personnelles afin qu'elles soient toujours exactes ; 

¶ de supprimer vos données personnelles de nos systèmes si leur conservation n'est plus nécessaire dans le 
cadre des finalités indiquées précédemment ; 

¶ de restreindre le traitement de vos données personnelles dans certaines circonstances, par exemple, si vous 
avez contesté l'exactitude de vos données personnelles, pendant la période nécessaire à la vérification de leur 
exactitude par nos services ; 



                                                                  

 

¶ d'obtenir vos données personnelles au format électronique, pour votre usage personnel ou celui de votre 
nouvel assureur ; et  

¶ de déposer une plainte auprès de notre société et/ou de l'autorité de protection des données compétente - 
Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés (CNIL).  

 

Vous pouvez exercer ces droits en nous contactant comme indiqué à la section 9. 

 

7. Comment vous opposer au traitement de vos données personnelles ? 
Lorsque la loi ou la réglementation en vigueur le permet, vous avez le droit de vous opposer au traitement de vos 

données personnelles par nos services, ou de solliciter auprès de notre société l'arrêt du traitement desdites données 

(y compris à des fins de marketing direct). Une fois votre demande transmise, nous ne procéderons plus au traitement 

de vos données personnelles, à moins que la législation ou la réglementation applicable ne le permette.  

  

Vous pouvez exercer ce droit de la même manière que vos autres droits définis dans la section 6. 

 

8. Combien de temps conserverons-nous vos données personnelles ? 
Nous ne conserverons vos données à caractère personnel que pendant la durée nécessaire aux fins indiquées dans la 

présente déclaration de confidentialité puis elles seront supprimées ou anonymisées une fois ǉǳΩŜƭƭŜǎ ne sont plus 

nécessaires. Ci-dessous nous vous communiquons quelques-unes des durées de conservation applicables aux finalités 

indiquées à la section 3 ci-dessus. 

¶ Pour une durée de deux (2) ans à compter de la date de fin du contrat d'assurance 

¶ En cas de sinistre ς deux (2) ans à compter du règlement du sinistre. 

¶ En cas de sinistre avec dommages corporels ς dix (10) ans à compter du sinistre. 

¶ Pour toute information sur les réclamations ς deux (2) ans à compter de la réception de la réclamation. 

¶ Pour toute information sur le contrat ς deux (2) ans à compter de l'expiration, de la résiliation, ou de 
l'annulation.  

 

Toutefois, sachez que des obligations ou des événements spécifiques supplémentaires peuvent parfois annuler ou 

modifier ces durées, tels que des litiges ou des enquêtes réglementaires en cours, qui peuvent remplacer ou suspendre 

ces durées ƧǳǎǉǳΩŁ ce que lΩŀŦŦŀƛǊŜ soit close et que le délai applicable ŘΩŜȄŀƳŜƴ ou ŘΩŀǇǇŜƭ ait expiré. En particulier, les 

durées de conservation basées sur des prescriptions dans le cadre ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ en justice peuvent être suspendues puis 

reprendre par la suite.  

 

9. Comment nous contacter ? 
Vous pouvez nous contacter pour toute question concernant l'utilisation que nous faisons de vos données personnelles 

et pour exercer les droits dont vous disposez à cet égard : 

¶ Ŝƴ ǊŜƳǇƭƛǎǎŀƴǘ ƭŜ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ ŘŞŘƛŞΣ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ :  
 

https://privacyportal-de.onetrust.com/webform/6e169bd0-974f-447d-9d66-cbc7c16a4ace/680a21e8-bb43-4345-

9626-8bdc08a2af66 

 

¶ par courrier postal ƭƛōŜƭƭŞ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 
 

AP Solutions GmbH succursale française - Département Protection des Données Personnelles 

7 rue Dora Maar - 93400 Saint-Ouen  

 

10. À quelle fréquence mettons-nous à jour la présente déclaration de confidentialité ? 
Nous procédons régulièrement à la révision de cette déclaration de confidentialité.  

 

±ƻǳǎ ǇƻǳǾŜȊ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ ŎŜǘǘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ Ŝƴ ƭƛƎƴŜΣ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 

https://fragonard-assurances.votreassistance.fr/api/donnees-personnelles 

 

https://privacyportal-de.onetrust.com/webform/6e169bd0-974f-447d-9d66-cbc7c16a4ace/680a21e8-bb43-4345-9626-8bdc08a2af66
https://privacyportal-de.onetrust.com/webform/6e169bd0-974f-447d-9d66-cbc7c16a4ace/680a21e8-bb43-4345-9626-8bdc08a2af66
https://fragonard-assurances.votreassistance.fr/api/donnees-personnelles

